
I. La création d’un statut unifié 

de lanceur d’alerte 

Aux termes de l’article 6 de la loi
Sapin II, le lanceur d’alerte est une
personne physique, qui révèle ou
signale, de manière désintéressée
et de bonne foi, après en avoir eu
personnellement connaissance : 
- un crime ;
- ou un délit ;
- ou une violation grave et mani-

feste d'un engagement interna-
tional régulièrement ratifié ou
approuvé par la France, d'un acte
unilatéral d'une organisation
internationale pris sur le fonde-
ment d'un tel engagement, de la
loi ou du règlement ;

- ou une menace ou un préjudice
graves pour l'intérêt général.

Le lanceur d’alerte doit avoir agi de
façon désintéressée ce qui implique
qu’il ait lancé l’alerte dans l’intérêt
général et non pour son propre
compte et, d’autre part, être de
bonne foi c’est-à-dire avoir des
motifs suffisants pour croire à
l’exactitude des faits qu’il dénonce.

II. La protection de lanceur d’alerte
contre toutes sanctions 

La loi Sapin II prévoit une double
protection pour le lanceur d’alerte :

- Une irresponsabilité pénale 
La personne qui porte atteinte à un
secret protégé par la loi, n’est pas
pénalement responsable, dès lors
que cette divulgation est nécessaire
et proportionnée à la sauvegarde
des intérêts en cause et qu'elle
intervient dans le respect des pro-
cédures de signalement.
Cependant, cette protection n’est
pas étendue aux personnes qui
dévoilent :
-- un secret national ;
-- un secret professionnel (méde-

cin, avocat).

- Une interdiction de toute mesure
de représailles professionnelles

L’article 10 de la loi Sapin II dispose
que le lanceur d’alerte ne peut pas
être écarté d'une procédure de
recrutement ou de l'accès à un
stage ou à une période de formation
professionnelle. 
Par ailleurs, le salarié lanceur
d’alerte ne peut être sanctionné,
licencié ou faire l'objet d'une
mesure discriminatoire, directe ou
indirecte. Par conséquent, tout acte
pris pour sanctionner un salarié
pour avoir effectué un signalement
sera déclaré nul. 
Enfin, par souci de protection des
lanceurs d’alerte, le législateur a
renforcé les sanctions encourues
en cas de plaintes abusives pour
diffamation déposées contre ces
derniers : le montant de l'amende
civile est porté à 30 000 €. Au sur-
plus, toute personne qui fait obs-
tacle, de quelque façon que ce soit,
à la transmission d'un signalement
est punie d'un an d'emprisonne-
ment et de 15 000 € d'amende.

III. La procédure de lancement
d’alerte 

La loi Sapin II a institué une procé-
dure de signalement en trois étapes
qui se trouve renforcée dans les
entreprises d’au moins 50 salariés
au sein desquelles une procédure
de recueil des signalements doit
être mise en place.

- Une procédure en trois étapes
• 1ère étape : le lanceur d’alerte

devra s’adresser à son supérieur
hiérarchique, direct ou indirect, à
son employeur ou au référent
préalablement désigné par ce
dernier, en lui fournissant des
faits, informations ou documents,
quel que soit leur forme ou leur
support, de nature à étayer son
signalement lorsqu’il dispose de
tels éléments.

• 2ème étape : si aucune suite n’est
donnée à son alerte dans un délai
raisonnable, le lanceur d’alerte
pourra saisir l’autorité judiciaire,
l’autorité administrative, ou
encore, l’ordre professionnel
auquel il appartient. La loi ne pré-
cise pas ce qu’il faut entendre par
« délai raisonnable ». 

• 3ème étape : si dans un délai de 3
mois aucune suite n’est donnée à
son signalement, le lanceur
d’alerte pourra alerter l’opinion
publique.

Dans certains cas (danger grave et
imminent ; dommage irréversible),
le lanceur d’alerte pourra s’adres-
ser directement à l’autorité judi-
ciaire et révéler le signalement à
l’opinion publique.

- Un recueil des signalements
devant être formalisé dans les
entreprises d’au moins 50 sala-
riés

Le décret du 19 avril 2017 est venu
préciser la procédure de recueil des
signalements (1ère étape de la pro-
cédure susvisée) devant être mise
en place au sein des personnes
morales de droit public ou de droit
privé, dès lors que le seuil de 50
salariés ou agents est atteint pen-
dant 12 mois, consécutifs ou non,
au cours des 3 années.
La procédure doit être établie par
l’employeur et diffusée par tout
moyen (notification, affichage,
publication y compris sur le site
internet, communication par voie
électronique) dans des conditions
propres à la rendre accessible aux
membres du personnel ou à ses
agents, ainsi qu’aux collaborateurs
extérieurs ou occasionnels. Dans le
cadre de la mission générale d'in-
formation et de consultation du
comité d'entreprise, il semble par
ailleurs indispensable de soumettre
la procédure de recueil des signale-
ments pour avis à cet organe,
quand bien même la loi ou le décret
ne le prévoient pas expressément. 

La procédure de recueil des signa-
lements précise les modalités
selon lesquelles l'auteur du signa-
lement :

- Adresse son signalement au
supérieur hiérarchique, direct ou
indirect, à l'employeur ou au réfé-
rent désigné par ce dernier ; le
référent peut être une personne
physique ou morale et peut être
extérieur à l’entreprise ce qui
permet d’envisager la gestion de
ces procédures par un prestataire
extérieur ; 

- Fournit les faits, informations ou
documents quel que soit leur
forme ou leur support de nature à
étayer son signalement lorsqu'il
dispose de tels éléments ;

- Fournit les éléments permettant
le cas échéant un échange avec le
destinataire du signalement.

Elle doit également préciser les
dispositions prises par l'entre-
prise :
- Pour informer sans délai l'auteur

du signalement de la réception de
son signalement, ainsi que du
délai raisonnable et prévisible
nécessaire à l'examen de sa rece-
vabilité et des modalités suivant
lesquelles il est informé des
suites données à son signale-
ment ;

- Pour garantir la stricte confiden-
tialité de l'auteur du signalement,
des faits objets du signalement et
des personnes visées, y compris
en cas de communication à des
tiers dès lors que celle-ci est
nécessaire pour les seuls besoins
de la vérification ou du traitement
du signalement ;

- Pour détruire les éléments du
dossier de signalement de nature
à permettre l'identification de
l'auteur du signalement et celle
des personnes visées par celui-ci
lorsqu'aucune suite n'y a été
donnée, ainsi que le délai qui ne
peut excéder deux mois à compter
de la clôture de l'ensemble des
opérations de recevabilité ou de
vérification. L'auteur du signale-
ment et les personnes visées par
celui-ci sont informés de cette
clôture.

Le cas échéant, la procédure doit
mentionner l'existence d'un traite-
ment automatisé des signalements
mis en œuvre après autorisation de
la Commission nationale de l'infor-
matique et des libertés. 

À noter que dans les entreprises
n’ayant pas formalisé de procédure
de recueil des signalements, les
lanceurs d’alerte pourront s’adres-
ser directement à l’autorité judi-
ciaire ou administrative ou les
ordres professionnels.

Les nouvelles règles sont entrées
en vigueur le 11 décembre 2016,
les entreprises d’au moins 50 sala-
riés ayant jusqu’au 1er janvier 2018
pour se mettre en conformité avec
ce nouveau dispositif.

Me Sophie WATTEL, 
Me Jean-Pascal CHAZAL 

et Me Zaïra APACHEVA

LA LOI DU 9 DÉCEMBRE 2016 DITE « LOI SAPIN II », COMPLÉTÉE NOTAM-
MENT PAR UN DÉCRET D’APPLICATION DU 19 AVRIL 2017, FIXE LE CADRE
JURIDIQUE APPLICABLE AUX LANCEURS D’ALERTE AU SEIN DES PER-
SONNES MORALES DE DROIT PUBLIC OU DE DROIT PRIVÉ OU DES ADMINIS-
TRATIONS DE L'ÉTAT, LE TERME DE LANCEUR D’ALERTE VISANT, DE MANIÈ-
RE SCHÉMATIQUE, LES PERSONNES RÉVÉLANT DES FAITS RÉPRÉHEN-
SIBLES.

LANCEURS D’ALERTE : 
ENFIN UN CADRE JURIDIQUE

DROIT SOCIAL
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